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er juillet 2008, la France se
pavoise de couleurs qui lui
sont étrangères, et l'enthou-
siasme de commande des
médias de désinformation

systématique ne connaîtrait de limite
que s'il y en avait une à la crédulité
de l'électeur. A Paris, les autobus
n'arborent qu'un seul drapeau, tout
bleu avec un cercle d'étoiles d'or, et il
s'étale, immense, frémissant au doux
vent de ce début d'été, sous l'Arc de
triomphe de l'Etoile, à l'aplomb de la
tombe du " soldat inconnu ". Le trico -
lore républicain serait-il lui-même
désormais trop français pour colorer

l'avenir de notre peuple?
Conséquence inattendue de bientôt
deux siècles d'oligarchie républicaine
? Paradoxe d'un nationalisme émo-
tionnel qui conduisit les Français de
la " ligne bleue des Vosges " aux illu-
sions des croisades coloniales ? 

La cause de cette indécente débau-
che ne tient qu'à un unique événe-
ment, ne concernant en rien la
France ni les Français, sauf les 190
millions d’euros de frais que cette
présidence met à leur charge. Dans le
cadre de ce qu'on appelle l'Union
européenne, du déroulement normal
des institutions que les eurocrates
essayent de mettre en place contre
les nations, la présidence semestriel-
le échoit aujourd'hui à la république
française ; Sarkozy s'asseoit sur le
trône que lui laisse la Slovénie.

Faut-il que le " Non à l'Union euro -
péenne " du peuple irlandais ait
secoué l'eurocratie pour qu'un fait
aussi bénin que cette présidence
puisse être aujourd'hui manipulé au
point de le faire apparaître, aux yeux
de l'ignorance satisfaite, comme une
sorte de triomphe diplomatique du
Sarkoland ? Alors que, dans une
contradiction  inouïe, c'est l'efface-
ment définitif de la France sur la
scène internationale que, comme
terme logique de la politique de ses
prédécesseurs, le président de la
république est en train de réaliser.
Alors que, aussi, comme le montre
plus loin Pierre Carvin, c'est toute la
structure eurocratique qui est mobi -
lisée pour l'accomplissement de
notre servitude et de notre paupéri-
sation.

Il est loin, le temps où Maurras
expliquait pourquoi la république ne
pouvait avoir de politique étrangère
digne de ce nom. Rien n'a changé,
sinon en pire, mais les mêmes causes
ne pouvant produire que les mêmes
effets, l'inféodation des intérêts fran -
çais à ceux de l'étranger devra sans
doute aller à son terme. Les Français
en souffriront ? Jusqu’à quel point
cette souffrance devra-t-elle aller
pour que les Français en compren-
nent la cause?

PHILIPPE CHAMPION
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Aspects de la France : Jean-
François Probst, vous qui êtes un
observateur averti de la politique
française et étrangère, quels com -
mentaires suscite le voyage de
Nicolas Sarkozy en Terre Sainte ?

Jean-François Probst : J'ai servi
sous Chirac et Giscard, la comparaison
avec le Kaiser Sarkoko I

er
me laisse

interloqué par les tergiversations qu’il a
manifestées lors de son voyage au
Proche-Orient. On a parlé un peu rapi-
dement de politique arabe de la France,
mais la politique de la France est ce
qu’elle est, même si elle peut être inflé-
chie. Quoi qu’il en soit, on ne peut être
un grand ami d’Israël et un petit ami
des Arabes. Giscard, Mitterrand et
Chirac ont réaffirmé la nécessité pour
Israël de vivre à l’intérieur de frontières
sûres et reconnues. Mais lorsque je vois
Sarkoko Ier entouré d'une armée mexi-
caine composée de l'animateur Arthur,
qui est quand même bac moins dix, la
limonadière Régine, Enrico Macias et
l’inénarrable couple Balkany… les bras
m'en tombent. Elie Wiesel ça avait une
autre tenue.

Jésus était Juif, je suis catholique, je
hais profondément le sort qui a été fait
aux Juifs pendant la Shoah, les Juifs
ont un État et c'est bien comme ça. Il
n'en demeure pas moins que le mur est
un scandale abominable qui aurait dû
être montré du doigt à l'occasion de
cette visite. Il faut être équilibré avec
nos amis Arabes, comme avec nos amis
Israéliens. 

S’ils continuent de bégayer ainsi, on
est en droit d'être inquiet… Ça flotte, on
parle d'un coup de feu, d'un Israélien
qui se suicide, de Carla qui embarque
dans l'avion dans la confusion. Bachar
el Assad vient à Paris pour l'improbable
sommet de l'Union Méditerranéenne…
Il faut mettre fin à cette danse de saint
Guy et revenir à la realpolitik. Nous n'a-
vons pas de politique étrangère mais
une étrange politique. Le Quai d'Orsay
n'a pas de cap, on a l'impression d'une
politique proche orientale qui va vers la
complication. Il faut dire aussi un mot
du grand absent : Bernard Kouchner.
Tout cela ressemble diablement à du
Giscard, un peu de gadget et beaucoup
de communication médiatique. On
pensera ce que l'on veut de Mitterrand,

mais son discours à la Knesset avait
une autre tenue. Je vois là partout l'em-
preinte du conseiller ''particulier'' du
président, Lévite, et du secrétaire géné-
ral du Quai d'Orsay, Herrera. On ne
sent pas la France. Nicolas Sarkozy ne
connaît l'histoire ni de la France, ni de
l'Europe, ni du Proche-Orient, on ne

saurait dire si cette politique est un
contresens ou un non-sens, nous avons
assisté à un voyage hâtif et précipité,
tout en énervement et en agitation.

Chirac au moins, c'était la voix de la
France (cf. la crise irakienne et son
voyage en Palestine). Aujourd’hui on
entend plutôt la voix de l'Amérique.
Résultat : les combats ont repris au
Liban et aucun dossier n'a avancé. Je
crois que la solution est plutôt à recher-
cher dans l'internationalisation des
lieux saints. Notre amitié avec Israël
mérite notre franchise.

A.F. : M. Probst, quelles sont les
réflexions que vous vous faites
devant la situation intérieure de
la France ?

Jean-François Probst : Il en va de
même pour la politique intérieure du
Kaiser Sarkoko que pour sa politique
extérieure. C'est brouillon et sa poli-
tique ne convainc personne. Fillon, lui,
a la cote. Comme l’a dit Borloo, Sarko

est le premier homme politique fran -
çais qui a eu besoin de passer par l'Ély-
sée pour devenir Premier ministre, il
joue tous les ballons alors que la
confiance n'y est plus. « C’est le pétrole,
dit-il, c’est pas ma faute » : pourtant
les Espagnols et les Anglais payent leur
pétrole au même tarif que nous. À

l'Assemblée, la loi
OGM a révélé le
bordel ambiant
qui règne aussi au
Sénat, quoique
plus discrète-
ment. Nous
vivons dans une
atmosphère qui a
quelque chose de
1 9 3 4 ,
de 1957-58, voire
de 1979, lorsque
Giscard était au
milieu du gué.
Pourtant de bon-
nes réformes ont
été évoquées, il y a
de la rupture, du
changement. Mais
quelles réformes
ont abouti ? La
vérité est qu'avec
Sarkozy , nous

nageons dans la magie du verbe, dans
la tchatche. On demande à un chef d’É-
tat des actes, des résultats et il faut bien
dire qu'en matière de résultats, ce n'est
pas ça, on perd sur tous les terrains. 

Quant aux autres, la gauche est en
pleine déliquescence, le centre a dispa-
ru, Bayrou s'est arrêté de bosser et
annule au dernier moment ses rendez-
vous politiques. Tout cela est source
d'un grand désarroi, d'un grand dés-
amour. Dans ce désert il faut noter tout
de même la belle réussite de Fillon lors
de l’émission de télévision d'il y a
quelques jours durant laquelle il a
témoigné de sa rigueur, de sa simplici-
té, de son austérité même, qui plaît aux
Français. Sarkozy fait face à un terrible
désaveu.

PROPOS RECUEILLIS

PAR SÉBASTIEN DE K ERERRO

Jean François Probst, Les dames du Président,
éd. du Rocher, 2008, 16,90 euros. 
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JEAN-FRANÇOISPROBSTREFAITLEMATCH
ENTRETIEN

Jean-François Probst fut un proche de Pasqua, Chirac et Tibéri; il est aujourd’hui un spécialiste 
de la Françafrique. 

M. Sac-de-riz, grand abscent de la politique étrangère 
de la France, incarne parfaitement le néant qui règne au Quai.



A
u 1er juillet, les Français
font généralement le point
sur les hausses annuelles
des transports en commun
(SNCF, RATP, etc.), du gaz

et autres en les comparant avec leur
pouvoir d'achat, sacrément en berne
depuis quelques temps. Surtout
lorsque le chef de l’État ou celui du
gouvernement leur annoncent tout de
go que les caisses sont vides !

Pas vides. En tout cas pas pour tout le
monde ! 4,3 millions d'euros pour une
campagne menée par un communicant
caricatural, Thierry Saussez, et une
agence de publicité privée, qui plus est
américaine, pour promouvoir l'action
du gouvernement et oser continuer à
faire croire que tout viendra à point
pour ceux qui savent attendre, c'est se
moquer du monde.

Et que dire du logo de la présidence
française de l'Union européenne conçu
par Jacques Séguéla. Que l'on ne nous
fasse pas croire que ce dernier l'a
conçu gratuitement par esprit civique ?

Sans oublier une pièce commémora-
tive ‘‘désignée’’ par Philippe Starck, à
l'origine d'une valise cadeau pour les
députés toujours dans le cadre de la
présidence française de l'Union euro-

péenne. Une valise qui a fait jaser,
puisque, au-delà de l'absence de toute
référence symbolique à la France, elle
contient une cravate grise qui n'a pas
plu à certains députés femmes. Tout
ça pour ça ?

Montrant qu'il n'a en rien mis fin au
côté bling-bling qui le caractérise,
Nicolas Sarkozy, croyant que tout est
spectacle et que le ‘‘spectacle’’, s'illus-
tre dans la communication stérile,
caricaturale et coûteuse avec, au
choix : la tour Eiffel aux couleurs de
l'Union européenne ; 26 femmes de
26 pays de l'Union au sommet du
Mont-Blanc ; Sarkozy qui veut réunir
à Paris après les J.O. de Pékin tous les
médaillés olympiques des 27 États
membres (même quand certains
auront gagné contre la France ?
ndlr ) ; veut renvoyer les dirigeants
européens dans le collège de leur
enfance pour expliquer l'Europe aux
jeunes ; veut organiser un Davos de la
culture en Avignon, etc.

Qui, à part les Polonais, peut rappeler
à Sarkozy que créer une nouvelle réali-
té peut amener à croire à cette nouvel-
le réalité, bien loin de la vérité, et que
le storytelling c'est pour les autres,
non pour soi ?

ARNAUD NAUDIN

LESCAISSESSONTVIDES, MAISPASPOURSARKOLECLOWN
L'actuel hôte de l'Élysée ne sait pas quoi inventer pour ‘‘marquer’’ 

sa présidence de l’Union européenne.
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C
e qu'il y a d'amusant avec
les médias et certains intel-
lectuels autoproclamés,
c’est qu’ils croient ou fein-
gnent de croire, voire qu’ils

font croire qu'Hortefeux va chercher
des " munitions ‘‘intellectuelles’’ au
Front national pour penser sa poli -
tique d'immigration. La palme du
plus grotesque revenant à Charlie
Hebdo avec en Une  le visage du
ministre surmonté d'une flamme
lepéniste.

Car, si pour des raisons bassement
électoralistes, Hortefeux tient à ber-
cer d'illusions un électorat FN rallié
pour l'instant à Sarkozy, en faisant
croire qu'il est ‘‘méchant’’ avec les
clandestins, il préfère recruter à gau-
che, comme nous l’indique Le Point
(1). Oh, une gauche bien caviar et bien
‘‘ moderne’’.

On les appelle les ‘‘sarkozystes de
gauche’’. Eux préfèrent ‘‘sarkozystes

progressistes’’. Ils sont environ 2
000, pour moitié anciens socialistes,
à se retrouver au sein de La
Diagonale. « Plus qu'un club, moins
qu'un parti », ce mouvement, créé
pendant la campagne présidentielle
par Thierry Coudert, l'actuel directeur
de cabinet de Brice Hortefeux, avait
rallié La Gauche moderne (groupus-
cule de socialistes passés chez Sarko,
ndlr ) de Jean-Marie Bockel aux
municipales. « [Mais] près de la moi -
tié des membres de La Diagonale
envisagent de rejoindre l'UMP. »

Pour ce ralliement, se place ‘‘en pre-
mière ligne’’ le porte-parole du mou -
vement Geoffroy Didier, 31 ans, éga-
lement conseiller de Brice Hortefeux
(un drôle de ‘‘facho’’, donc) : « C'est à
l’UMP que le débat est en train de se
faire. Je veux aider le président à
imposer sa modernité au sein de son
camp, où il y a encore beaucoup de
conservateurs. »

Et toujours selon l'hebdomadaire :
« Pour ce proche de Frédéric Lefebvre
(un député UMP qui appartient au pre -
mier cercle de Nicolas Sarkozy, ndlr ),
qui souhaite créer un ‘‘courant moder -
ne’’ au sein du parti de la majorité, il
s'agit d’être une passerelle sur les thè-
mes de société : ‘‘droit de vote des
étrangers, conditions de détention,
union homosexuelle...’’ ». Décidément
ces modernes n'ont rien compris à l’a-
bandon de l’UMP par l’électorat
conservateur lors des élections munici-
pales, et tant mieux !

Prochains objectifs : intégrer les fédé-
rations, se présenter aux européennes
et... se faire accepter des plus conserva-
teurs. 

Pour ceux-là, il reste le FRS ou le CNI,
s’ils veulent continuer à être les cocus
de la farce sarkozyste…

ARNAUD NAUDIN

(1) N°1867, du 26 juin au 2 juillet 2008.

QUANDHORTEFEUXRECRUTEÀ GAUCHE…
À l’ère du tout média et de la transparence, certains s’amusent à brouiller les pistes.



C
ertains auront beau pousser
des cris d'orfraies, d’autres
faire des parallèles douteux
entre Besancenot et Le Pen,
s’offusquer de l’intérêt

porté par Jean-Marc Rouillan, ancien
d’Action directe, au Nouveau parti
anticapitaliste (NPA) d’Olivier
Besancenot, il faut l’affirmer : cette
nouvelle appellation ne change en rien
les lignes directrices de la LCR, elle-
même héritière de la JCR et de la Ligue
communiste des années 1960-1970.

Ce troisième pôle
du trotskisme
français (les deux
autres principaux
étant Lutte ouvriè -
re et les lambertis-
tes - leur dernière
appellation étant
le Parti ouvrier
i n d é p e n d a n t ,
ndlr ) s’est tou-
jours agrégé aux
révolutionnaires
tant qu'ils font la révolution, et ce, peu
importe leur vraie ligne, du moment
qu’ils sont à la mode. Ainsi, depuis les
années 1960 Krivine et les siens por-
tent aux nues des brutes sanguinaires
comme Ho Chi Min ou Guevara,
responsables de la mort de… militants
trotskistes. Et leur grande question,
comme l’a indiqué plusieurs fois l’ami
Patrick Gofman, étant de faire la révo-
lution, mais avec qui ? Ce qui les
amène à trouver désormais des réfé-
rences… chez les anarchistes; alors
que Trotski et l’Armée rouge avaient
écrasé les révoltes anarchistes
d'Ukraine et de Cronstadt. Place désor-
mais aux contacts avec Alternative
libertaire, des manifestations commu -
nes avec la CNT ou No Pasaran, et l’i-
mage de Louise Michel. C’est révolu-
tionnaire, coco !

De même, depuis plus d'un demi-siè-
cle, le trotskisme version Krivine a
remisé au grenier l’orthodoxie marxis -
te-léniniste, préférant l’autogestion et
la défense de toutes les minorités, sans
oublier l’abandon de l’ouvriérisme. La
classe ouvrière bien gauloise préférant
ses avantages acquis procurés par l’É-
tat-Providence à l'aventurisme révolu-
tionnaire…

Quant au terrorisme, certes Krivine et
les siens (Besancenot inclus) n’ont
jamais cautionné Action directe ou la

violence des auto-
nomes, mais il est
bon de rappeler
que jusqu’en 1973
avec la
dissolution de la
Ligue communiste
suite à l’attaque du
meeting d'Ordre
nouveau, le service
d’ordre de
la Ligue se militari -
sait et prenait un

chemin ‘‘terroriste’’, ou tout au moins
‘‘substitutiste’’ comme le précise Henri
Weber dans le film très ‘‘kriviniste’’
Mourir à 30 ans . 

Au-delà des médiatisations concur-
rentes de Besançenot et Arlette
Laguiller, le NPA maintient l’alliance
de gauchistes réformistes bon teint
comme à l'époque des rapprochements
Ligue communiste-PSU dans les
années 1970. Le NPA pratique l’exclu-
sive ou le contrôle des comités en bon-
nes taupes trotskistes qu'ils sont. Et ils
continueront à faire plaisir aux fonc -
tionnaires un tantinet révolutionnai -
res, mais rêvant surtout d'appliquer le
programme commun défunt (celui du
PS et du PC des années 1970) et à faire
peur à la droite attachée à ses coffres-
forts. En somme, une vaste mascarade.

ARNAUD NAUDIN
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NOUVEAUNOMPOURVIEILLESLUNES

La campagne de la LCR revue par 
les militants d’Action française.

Le Nouveau parti anticapitaliste de Besancenot reste très fidèle
à la ligne du trotskisme version Krivine.

Show-business

Comment faire, quand on n’a aucu-
ne idée pour augmenter le pouvoir
d'achat des ménages modestes ?

Le gouvernement a trouvé la solu-
tion, elle est simple : on lance une
campagne de communication !
Seulement, une campagne de com-
munication à 4,3 millions d'euros
peut sembler un peu chère lorsque
"les caisses sont vides". De plus,
comme le fait remarquer Libération
(2 juillet 2008), les campagne publi -
citaires à des fins politiques sont
illégales. Les derniers naïfs en sont
pour leurs frais.

Champ du mensonge
Les maires de droite des arrondis-

sements de l'Ouest parisien ont
relayé, avec quelque succès les
demandes passablement bourgeoi-
ses de leurs administrés les plus
pisse-froid qui veulent voir interdire
les rassemblements de la jeunesse
qui profite des beaux jours pour
célébrer la réussite de ses examens. 

Le 20 juin, les cognes ont chargé
les lycéens assemblés sur les pelou-
ses du Champ-de-Mars pour fêter la
fin de leur année scolaire. Tirs de
grenades lacrymogènes, de flash-
balls et matraquages au sol d'ado-
lescents inoffensifs. L'histoire offi -
cielle telle que rapportée par les
médias veut que des voyous de ban-
lieue soient descendus dépouiller
les lycéens de centre-ville. Le racket
et les jets de bouteilles auraient
nécessité l'intervention de la police.

D'après les témoignages conver-
gents de nos amis présents sur
place, rien n'est plus faux ! Les
affrontements ce soir là ont mis face
à face une police abusant de son
autorité pour violer la liberté de la
jeunesse française de s'assembler
comme le veut la tradition depuis le
moyen-âge pour célébrer la fin des
examens, et des lycéens exédés de se
voir ainsi traités par le pouvoir poli -
cier.

SÉBASTIEN DE K ERERRO

O
n connaît si bien la HALDE
du chiraquissime condamné
dispensé de sa peine, Louis
Schweitzer, qu'a pu s'accré-
diter l'idée que cette haute

autorité morale avait fait interdire la
vente au public du jeu de cartes dit des
" sept familles ", comme ne reflétant plus
la variété des ‘‘légitimes’’ situations fami-
liales, et introduisant de ce fait une dis-

crimination. C'était énorme, grotesque !
Comme l'est en Grande Bretagne le pas-
sage au rayon adulte, pour cause de
‘‘racisme’’, de l'ouvrage Tintin au Congo .
On a pu croire que le censeur avait pu
interdire le jeu des sept familles. À un
correspondant qui avait téléphoné à la
HALDE pour protester, il fut répondu
qu'aucune décision en ce sens n'avait été
prise, la famille ne figurant pas actuelle-

ment dans le champ de ses préoccupa-
tions. Fort bien ! Mais, après les
employeurs, les propriétaires immobi -
liers, les tenanciers de discothèques et
les Français ordinaires dans l'ombre de
leurs activités ordinaires, à quand le tour
des familles ? Alors, on le comprend, un
père, une mère, des grands-parents, des
enfants, quel rapport cela a-t-il avec la
famille ‘‘moderne’’ ?

LAHALDE ETLAFAMILLE
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Défense : Sarkozy en guerre
avec l'armée

Suite au drame très étrange de
Carcassonne, après que Sarkozy se
soit montré odieux lors de sa visite
sur les lieux et que le turfiste de la
rue Saint Dominique ait demandé à
ce qu'on fasse tomber des têtes, le
général Cuche, chef d'état-major de
l'armée de terre  a démissionné. Bien
qu'il affirme que sa démission n'ait
rien à voir avec la "réforme actuellle
des armées en cours", nous avons
appris de sources sûre il y a quelques
jours déjà qu'il est un des membres
qui compte au sein du groupe
Surcouf. 

Le ''coup'' de Carcassonne serait-il
le contre-feu des hommes de l'ombre
du Château pour mettre fin à la
rébellion dans les armées ?

Drame au 3 ème RPIMa
Que s'est-il exactement produit lors

de la démonstration militaire de
Carcassonne ? Comment un mar-
souin, responsable de l'armement de
sa section, a-t-il pu confondre des
munitions de guerre avec des balles
à blanc ?

Comment ces munitions n'étaient-
elles pas à l'armurerie? Comment a-
t-il pu les garder avec lui alors que
dans nos régiments chaque munition
est comptée ?

Comment le sergent mis en cause a-
t-il pu tirer à balle réelles alors que
son canon était obstrué d'un bouchon
de tir à blanc qui aurait dû provoquer
l'explosion de l'arme et lui occasion-
ner des blessures, l'empêchant de
blesser les dix sept victimes ?
Pourquoi ne connait-on toujours pas
l'identité du mis en cause ?

Quelque chose se cacherait-il là-
dessous ? Alors que l'armée gronde
de la base au sommet contre la liqui-
dation de nos forces armées et l'ali-
gnement sur la politique anglo-amé-
ricaine, n'est-il pas très opportun de
voir l'armée entachée par un inci-
dent aussi tragique, qui porte attein -
te gravement à la confiance que la
nation met en ses militaires ? 

Cet incident ne tombe-t-il pas à
point pour le pouvoir sarkozyste qui
est en butte à l'agitation dans l'ar-
mée, voire à de l'insoumission ainsi
que des rumeurs de tentatives d'as-
sassinats.   

SÉBASTIEN DE K ERERRO

LA NATION FRANÇAISE

L
es ministres de l’Agriculture
et de l’Intérieur ont eu beau
condamner en chœur les
a c t i o n s
vespérales

des viticulteurs
audois et leur pro-
mettre des repré-
sailles judiciaires
qu’on imagine cons-
ciencieuses, ceux-ci
ne sont pas dupes,
ils savent bien que
c’est l’obstination
dont ils ont fait
preuve mercredi soir
qui leur a ouvert les
portes des ministè-
res le lendemain.
Que leur reproche-t-
on ? Quelques
d é g r a d a t i o n s
mineures consécuti-
ves à une manif’ sur
Montpellier, à
l’Hôtel des impôts,
dans des agences du
Crédit Agricole et
dans un supermar-
ché, soit leurs trois
affameurs, la triple
source de leurs
tourments, et aussi
l’incendie de deux
véhicules de gen-
darmerie sans
occupants. Un bien
maigre tribut pour
un gain fameux
puisque M.Barnier
semble désormais
prêter une oreille
attentive aux
revendications des
viticulteurs. Trop
contents de bénéfi-
cier enfin des expé-
dients gouverne-
mentaux, à défaut
de solutions réelle-
ment durables
qu’ils n’attendent
plus, ceux-ci sont
ressortis « rassu-
rés ».

Mais la répres-
sion s’abattra immanquablement,
soyez-en sûrs. En témoignent les
condamnations cette semaine de vingt-
trois marins pêcheurs aquitains pour

des faits similaires commis le mois der-
nier dans des supermarchés de leur
région. Des travaux d’intérêt général

qu’ils ne pourront
effectuer après
leurs harassantes
sorties en mer, et
des amendes qu’ils
ne pourront payer
faute d’argent. De
leur côté, six
Normands impli -
qués dans des vio-
lences sur agents
lors de manifesta-
tions sur Paris plus
ou moins au même
moment ont été
mis en examens.
Pendant ce

temps-là, les pro-
ducteurs de lait,
dont les folles pré-
tentions –cesser de
vendre à perte-
sont restées sans
réponse, en restent
aux blocages de
camions et de laite-
ries. Confrontés
eux aussi aux effets
conjugués de l’en-
volée des prix des
carburants et de la
Politique Agricole
Commune, laquelle
les a poussés à s’en-
detter plus et plus
pour atteindre une
surproduction dont
ils pâtissent aujour-
d’hui, ils doivent en
outre encaisser la
sous-product ion
céréalière mondiale
et les hausses qui en
résultent pour l’ali -
mentation de leur
bétail. Démunis
mais unis, inspirés
qu’ils sont par les
exemples triom-
phants de ces der-
niers temps, gageons
que les vachers de
France et d’Europe

sauront se faire entendre…

M ARTIN REINELDE
www.afe-blog.com

ELOGEDELAVIOLENCENÉCESSAIRE
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ASPECTS DU MONDE
Proche-Orient :

changement d'orientation
Nicolas Sarkozy a choisi de réorienter

la politique proche-orientale de la
France dans un sens franchement favo-
rable à Israël. Mais sa réputation d' ami
d'Iraël lui aura au moins permis de tenir
le même langage lors de son discours à
la Knesset que lors de sa visite dans les
Territoires. Si l'on peut regretter le
manque d'équilibre et de justice dont a
témoigné la " nouvelle diplomatie" fran -
çaise lors de cette visite, il faut reconnaî-
tre qu'en tenant le même langage aux
deux parties, israélienne et arabe,
Nicolas Sarkozy sort d'ambiguités qui
étaient nuisibles tant à nos rapports avec
l'Etat sioniste qu'avec le monde arabo-
muslman. 

La main tendue à Bachar el Assad nous
semble aller dans le sens d'une politique
méditéranéenne d'ensemble fort pro-
metteuse, mais compromise avant que
d'avoir commencé par le favoritisme
pro-israélien et une politique étrangère
confuse, droitdel'hommarde, sans pilote
et sans projet. Quel gâchis !

Le ‘‘non’ ’ polonais
Après le " Non " irlandais, c'est au tour

de Lech Kaczynski, président de la
Pologne, de refuser, sous réserve, la rati-
fication du traité de Lisbonne qu'il esti -
me "sans objet ". 

Chacun se souvient que le président
polonais est un opposant à la construc-
tion d'une Europe supranationale et
technocratique. Il est hostile à la ratifica -
tion, d'autant plus que le texte diminuait
le poids politique de sa nation, jalouse
de son indépendance après cinquante
ans de vassalisation. 2007 a vu la victoi-
re des libéraux proeuropéens de Donald
Tusk sur leurs rivaux conservateurs,
populistes et eurosceptiques.

La République Tchèque
dit ‘ ‘niet’ ’

Václav Klaus, président de la
République Tchèque, eurosceptique,
avait déclaré le traité "fini" après le
"Non" irlandais. Les oligarques de
Bruxelles comme la présidence française
de l'Union vont avoir beaucoup de mal à
"ressusciter" le clone du TCE, qu'on a
voulu nous faire avaler de force. Doit-on
voir là les premiers bourgeons d'un prin -
temps des nations?

La France prend
la présidence de  l’Union

... et ne la retrouvera que dans une
quinzaine d'années ! Quand sortirons
nous de cet insupportable carcan ?

E
t comme une bonne nouvel-
le n’arrive jamais seule, nous
apprenons en même temps
que l’heureux événement ne
doit rien aux récentes tenta-

tives de pourparlers de notre
Président-roi de l’ingérence, ni à
Chavez le financier
des Farcs ; mais il
doit tout au travail
d e s i x a n n é e s
c o n d u i t p a r l e
Président colom-
bien Uribe. C’est
Uribe qui a vain-
cu. C’est Uribe qui
a mené avec une
d é t e r m i n a t i o n
constante le tra-
vail de sape de la
guérilla colom -
bienne, abattant
les chefs marxis-
tes, encerc lant
sans discontinuer
leurs camps retranchés au cœur-même
de l’immense et dense forêt colombien-
ne, terrorisant peu à peu les terroristes.

L’intransigeance, les raids, les évacua-
tions hélioportées « risquées », tout ce
que le petit monde médiatique français
critiquait depuis Paris, préconisant une
libération pacifique et humanitaire des
otages colombiens au mépris absolu
de l’anarchie régnante, des insatiables

prétentions de la
guérilla et de l’im -
p é r i e u s e s
n é c e s s i t é p o u r  
l ’ État colombien
d ’ y m e t t r e u n
terme.
En ce sens, nous

fêtons aujourd’hui
la victoire de l’Etat
dans sa capacité à
assurer mieux que
toute organisation
i n t e r n a t i o n a l e ,
supranationale, la
défense de ses res-
sortissants et le
respect du droit à

l’intérieur de ses frontières.
M ARTIN REINELDE

E
n cas d'attaque contre son
territoire, l'Iran mettrait en
place des contrôles sur le
trafic maritime dans la
région du

Golfe, point de transit
de 40% du pétrole
mondial, a affirmé le
commandant des
Gardiens de la révolu-
tion. Le chef des
Pasdaran n'a pas hési-
té à menacer d'utiliser
l'arme du pétrole en
cas d'attaque contre
les sites nucléaires ira-
niens. " Lorsqu'un pays
est attaqué, il est natu-
rel qu'il ait recours à toutes ses capaci-
tés contre l'ennemi et notre contrôle du
Golfe persique et du Détroit d'Ormuz
en font clairement partie ", a déclaré le
général Mohammad Ali Jafari.

C'est une version allégée des menaces
proférées par les mollahs de s'attaquer
aux pétroliers et de les couler pour
paralyser l'économie mondiale. Il s'agit
sans doute d'un autre bluff des mollahs

car le principal protecteur de leur régi -
me, la Chine Populaire dépend lourde-
ment du pétrole du Golfe Persique et
n'en permettrait pas l'obstruction.

L'Iran dépend égale-
ment du volume du
traffic  qui traverse
le détroit d'Ormuz.
En s'attaquant au
transit du ce détroit,
Téhéran se priverait
instantanément de la
protection de la
Chine, du soutien
des européens, mais
aussi de ses propres
revenus ! 

Le général Jafari a
également menacé Israël de repré-
sailles : " Israël est entièrement à por-
tée des missiles de la République isla-
mique " a-t-il déclaré en ajoutant qu'u -
ne éventuelle frappe contre les sites
nucléaires iraniens ne ferait que retar-
der pour une courte durée le program-
me du pays et ne pourrait pas l'arrêter
définitivement.

SÉBASTIEN DE K ERERRO

MENACESETFAUX-SEMBLANTS

Les Gardiens de la Révolution,
dernier soutien du régime.

BÉTANCOURTESTLIBRE! 

Le président colombien Uribe, héros
du jour, met Sarko dans l’embaras.
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CRÈVE LEUR EUROPE !

M
essieurs les eurocrates
la petite et fière
Irlande a, seule contre
tous, rejeté votre traité
infâme ; elle refuse

votre constitution malhabilement
déguisée ; elle vous jette au visage son
gant et plutôt que de relever le défi,
vous réitérez l'insulte. Vous ne savez
guère que faire cela : insulter,
cracher au visage des petites
gens du haut de votre mépris
sans gloire ni panache. Mais
enfin! Que faudra-t-il que
l'on fasse pour que vous
compreniez ? Nous n'aimons
rien  chez vous qui êtes si
pleins de morgue, vous les
lâches qui préférez l'humilia-
tion au courage d'être libre.
Vous faut-il des morts ?
Vous faut-il la guerre ? Eh
bien vous les aurez si c'est la
seule manière de vous faire
prendre raison. La vérité
vous l'aurez dans le corps, et
vous n'aurez pas de réveil
pour vous en faire sentir le
doux goût de plomb et de
soufre. Nous serons des
hommes libres dans un État
indépendant et la dictature
de votre (Grosse) commis-
sion n'y fera rien. Votre légi-
timité est nulle. A-t-on le
droit de vendre un bien qui
n'est pas le sien ? Votre
Cour de justice s'invente un
droit (arbitraire donc) qui
prétend en effet prendre
notre indépendance pour la
remettre à autrui (i.e. l'empire améri -
cain). Rappelons que c'est elle qui a
découvert le fameux principe de pri-
mauté (CSCE1964, Costa c/ ENEL);
qu'elle affirmait sans vergogne (1986,
Les Verts) que le droit communautaire
était un droit constitutionnel, et par -
tout que le droit appliqué par la CJCE
était déjà une constitution. Vos
papiers, refusés par les peuples, ne
sont donc que des torchons destinés à
masquer l'imposture. Nous savons que
vous êtes déjà constitués en État. Mais
votre hypocrisie de pseudo démocrates
et de sociolibéraux vous commandait
de faire avaliser l'acte de vente d'un
bien déjà cédé (et à vil prix de sur-
croît). Vous péchez, comme à votre
habitude, par orgueil, vous pensiez que

la très grosse ficelle en serait d'autant
moins visible. Nous savons que nous
n'avons plus d'armée, nous savons que
vous préparez la guerre pour votre plus
grand profit et pour le plus grand mal -
heur des peuples. Nous ne sommes pas
dupes et nous avons une grande chan-
ce : nous ne sommes pas démocrates.
Nous savons que les libertés ne s'oc-

troient pas mais qu'elles se prennent.
Nous ne comptons pas sur votre procé-
dure démocratique pour récupérer
notre bien le plus cher. Nous défen-
drons notre droit par l'épée. Nous ne
sommes pas souverainistes, cela est
bon pour les républicains ; nous som-
mes en guerre d'indépendance. C'est
nous qui choisissons le champ de
bataille et celui-ci est partout dans
notre pays, dans nos cœurs et nos
âmes, non dans vos ridicules isoloirs
tout juste bons à masquer votre dédain
pour le peuple.

L’Europe c'est la paix disiez-vous, et
nous entendons les bruits de bottes dès
qu'un pays a l'idée saugrenue de vou-
loir mener sa propre politique sans
vous consulter. La pauvre Serbie en a

déjà fait les frais, de votre conception
de la paix. L'Irak goûte actuellement
les bienfaits de la démocratie libérale.
Et l'on n'ose songer aux trésors que
vous fournirez à la millénaire civilisa -
tion iranienne, si cela continue ainsi.

L'Europe, c'est la prospérité paraît-il.
Mais qui ne voit pas que nos compa-
triotes sont de plus en plus pauvres et

qu'aujourd'hui un
pêcheur qui sort en
mer pour faire son
métier se condamne à
la ruine.
L'Europe, c'est la

défense des intérêts
européens. Mais que
reste-t-il de ce qui fai-
sait l'Europe ?
Entendons l'Europe
réelle, celle que nous
aimons, celle des
nations, de la culture,
ou plutôt des cultures
infiniment variées et
riches qui faisaient sa
beauté. Votre horrible
globish ( anglouse glo-
balisé, on est loin de
Shakespeare ) n'est pas
à défendre, et c'est
pourtant tout ce que
vous trouvez pour rem-
placer les langues qui
ont donné Racine,
Goethe, Cervantès et
tous les grands. Au fait,
peut-être nous avez-
vous réservé une petite
place dans votre pitoya-
ble musée du quai

Branly, à coté des primitifs. Il est vrai
que vous aimez les cultures différentes
et authentiques, mais dans les musées
ou loin de chez nous : c'est bon pour les
sauvages, un homme moderne, lui,
doit produire et consommer et quant à
avoir une croyance, eh bien il y a l'astro
du 20 minutes dans le métro bondé à
7h du matin avec lumière blafarde et
musique de gitans, c'est le progrès… 

Et puis, pour notre cher ministre
Bernard, le ‘‘non’’ irlandais ce n'est pas
grave, de toutes façons ils revoteront
ces cons, il faut juste leur expliquer
que c'est le sens de l'histoire etc. et tout
va très bien madame la marquise…
Mais juste un conseil à Bernard, faites
attention car la maison brûle déjà.

ALEXANDRE APREVAL

Face à la technocratie bruxelloise, une seule solution s’offre à nous
pour recouvrer nos libertés : la lutte pour l’indépendance !
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À
la lecture du Figaro de
mardi dernier (1), l’on s’a-
muse de voir Philippe de
Villiers sortir de son silence
pour présenter les grandes

lignes de sa campagne pour les élec-
tions européennes, et ses rapports
envers Nicolas Sarkozy.

Petit problème : l'un des hérauts
médiatiques du souverainisme semble
vouloir ‘‘aseptiser’’ son discours
pour être sûr que les listes qu'il
soutiendra soient bien vues
comme celles de la majorité
(sarkozyste, ndlr ) pour une
autre Europe. À tel point qu'il
lance une adresse à celui qui a
proclamé pendant sa campagne
qu’il voulait relancer une
Europe pleinement… européis-
te. Et ce n’est pas son barnum
médiatique, qui va encadrer la
présidence française de l'Union
européenne, qui va prouver le
contraire.

Malgré tout, Philippe de
Villiers se place dans la posi-
tion du quémandeur et « lance
un appel à Nicolas Sarkozy
pour qu’il saisisse l’occasion de
la présidence française pour
remettre l'Europe d’aplomb. Il
faut un traité refondateur,
reposant sur le rétablisse-
m e n t d u c o m p r o m i s d e
Luxembourg, c’est-à-dire le
droit de veto des États pour
tout ce qui touche à leurs intérêts
vitaux ; la fin du monopole d'initiative
légis lat ive de la Commission de
Bruxelles ; et la libre initiative donnée
aux États de dessiner des cercles de
coopération à géométrie variable ».

Seul hic, il y a déjà moult traités qui
ont accéléré, et Nicolas Sarkozy ne
semble guère être sur une ligne à géo-
métrie variable. Ligne qui est celle de
certains européistes considèrant que la
véritable Union européenne se ‘‘résu-
me’’ aux six pays fondateurs de l'Union,
à savoir Belgique, Luxembourg, Pays-
Bas, Allemagne, Italie et France. En
somme, l’espace carolingien, une entité
qui reste supranationale. 

Course au manifeste
‘‘altereuropéen’ ’

Autre souci majeur de ces souverai-
nistes qui semblent se réveiller au
moment des élections européennes,

alors que le combat contre Bruxelles est
un combat quotidien : peser et s’impo-
ser comme le ‘‘sauveur suprême’’. Et
l’on assiste à cette ‘’fameuse’’ guerre
des chefs évoquée dans notre précédent
numéro (celui du 19 juin), via la course
au manifeste ‘‘altereuropéen’’. Que ce
soit Dupont-Aignan (2) ou Villiers (3).

Ce dernier révélant ces projets dans
l’entretien accordé au Figaro : « Pour

mener cette grande bataille et défen-
dre les intérêts de la France, l’union de
tous les ‘‘euroréalistes’’, terme que je
préfère à celui d’‘‘eurosceptiques’’,
forgé par nos adversaires,  est indis -
pensable. Je ferai donc tout mon possi-
ble pour bâtir à l'automne une confé -
dération des euroréalistes français,
qui partagent les mêmes valeurs : le
respect des peuples et des identités
nationales. Et je mettrai aussi tout en
œuvre pour rapprocher les mouve -
ments euroréalistes dans tous les pays
de l'Union européenne, avec une devise
simple : ‘‘Oui à l'Europe, non à
Bruxelles !’’ »

Là encore, le président du Conseil
général de Vendée accepte les armes de
ses adversaires. Ce qui est fortement
dommageable, d'autant que nos com-
patriotes, ceux que l'on interroge dans
la vraie vie, et non uniquement via des
sondages, ne tiennent pas à être ‘‘euro-

réalistes’’ et sont plutôt ‘‘europhobes’’
qu’ ‘‘eurosceptiques’’.

Une seule solution :
l’indépendance

Quant à la réforme des institutions,
contre laquelle ont voté les députés
MPF à l’Assemblée nationale, Philippe
de Villiers indique : « On ne peut pas
renforcer les pouvoirs du Parlement

alors que nous avons transfé-
ré soixante domaines de com-
pétences à Bruxelles, notam-
ment tout ce qui touche à la
vie économique, à la politique
de l'immigration et à l'envi -
ronnement. »
Certes, mais comment

peut-on à la fois affirmer que
l'on est membre d'une majo-
rité parlementaire et prési -
dentielle qui applique démo -
cratiquement cet abandon de
compétences nationales, et
en même temps se présenter
pour un autre projet euro -
péen ?
En réalité, la solution ne

passe pas par une autre
Europe. Airbus montre bien
comment Allemands et
Français restent contraints par
les intérêts nationaux (numéro
du 5 juin d' Aspects de la
France). Ensuite, de par son
histoire et son poids particulier
dans les relations internationa-

les, la France peut contracter des
alliances et signer des traités qui lui
sont utiles, ainsi qu'aux nations avec
lesquelles elle passe des accords, sans
pour autant créer des ‘‘institutions’’
supranationales.

Et il serait peut-être bon de s'inspirer
de nos frères de l'Est qui, il y a près de
vingt ans, ont voulu se débarrasser des
monstres bureaucratiques et suprana-
tionaux qu’étaient les démocraties
populaires, qui semblent largement
inspirer l'Union européenne.

Oui, la seule solution contre Bruxelles,
c’est l’indépendance !

ARNAUD NAUDIN

(1) édition du 1er juillet 2008
(2) http://debout-la-
republique.fr/IMG/pdf/Manifeste_des_europ_ens
_pour_une_autre_Europe.pdf
(3) http://www.observatoiredeleurope.com/Propo
sitions-eurorealistes-pour-la-presidence-francai -
se_a967.html

GAREÀ L’ARNAQUE‘‘EURORÉALISTE’’
De Villiers à Dupont-Aignan, et quelques autres, on nous ressort le discours

frelaté de l’autre Europe face à celle de Bruxelles.

Les altereuropéens, ou les ruses de la raison impériale. 
Ce qu’on jette par la porte reviendrait ainsi par la fenêtre.
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D
ans ses articles 2 et 3, le
traité sur l'Union euro -
péenne (traité de
Lisbonne) résume en
quelques phrases les

valeurs et les objectifs qui justifient la
naissance d'un super-État au détri -
ment des nations. On peut y lire que le
respect de la dignité humaine, la liber-
té, la démocratie, l’égalité, l’état de
droit, les droits de l’homme comme
celui des minorités font partie du socle
éthique commun à tous les États.

En matière prospective, l’Union
consolidée aurait pour but de promou-
voir la paix, le bien-être des peuples,
et plus largement un espace élargi de
liberté, de sécurité et de justice, ainsi
qu'un marché intérieur unique. Sur ce
dernier point, Jean-Luc Sauron, qui
fut le premier commentateur du traité
comme un de ses défenseurs les plus
acharnés, tente de nous rassurer.
Devant la protestation révélée par le
référendum français, le texte a été
modifié. On a supprimé des objectifs
la création d'un marché intérieur où la
concurrence est libre et non faussée.
Mais, s’empresse-t-il d’ajouter, un
protocole sur le marché intérieur et la
concurrence effacent l’effet de ce pre-
mier correctif. La conclusion du com-
mentateur, qui résume à elle seule la
pauvreté de son exposé général, n’est
pas plus rassurante : « la concurrence
est ramenée ainsi à ce qu'elle doit
être : un outil et non un objectif » (1). 

La concurrence au serv ice de
l'État centr al européen

Même du point de vue libéral, l’affir -
mation suscite l’interrogation : à quel
objectif politique va-t-on ordonner le
marché ? Quel est le contenu du plan
qui régulera le grand marché intérieur
européen ? Ses valeurs ? Des objectifs
politiques substantiels ? Les libéraux
conséquents savent que l'ordre du
marché ne se décrète pas par une
autorité en dehors de lui-même, mais
se constitue spontanément. (2)

L’intervention d'un tiers pouvoir,
qu’il s'agisse des bureaucraties natio-
nales ou européennes, en fausse le
développement naturel, et finit tou -
jours par arbitrer irrationnellement
les intérêts économiques en concur-
rence. La question que doivent se

poser les libéraux conséquents appelle
à une réponse nationaliste.

L’établissement d'un grand marché
intérieur a pour but politique de cas -
ser les marchés nationaux sur lesquels
reposent les puissances nationales,
seules obstacles au plein déploiement
du Léviathan européiste. En ce sens,
toute réglementation, planification,
directive ou recommandation aux
États servira tout autant que le mar-
ché à justifier l'établissement de l'im -
mense État européen.

Pour que la concurrence ne dégénère
pas en constitution de monopoles,
encore faut-il présupposer l’homogé-
néité de ce marché intérieur interna-
tional européen. Bien entendu, ça
n'est pas le cas. 

De facto, l’ouverture des marchés
nationaux profite essentiellement aux
entreprises qui ont déjà concentré
leurs activités à l'extérieur du pays, et
qui ont assez de capital pour s’y déve-
lopper. En bref, les multinationales et
les oligarchies financières. 

Les économies des petites et moyen-
nes entreprises qui vivaient principa-
lement sur les marchés intérieurs
seront donc les premières touchées.
Au premier chef, la France bien sûr,
qui compte 60 % de salariés dans ce
secteur, et 65% des salariés dans les
entreprises, soit plus de la moitié de la
valeur ajoutée produite dans le cadre
national. (3)

Le secteur de la pêche illustre à mer-
veille l’effet destructeur de la remise
en cause du marché national au nom
de l'open market européen : l’inadap-
tation de la flotte de pêche française
face à la concurrence élargie ne la
force pas à s'adapter pour résister,
mais ouvre la voie à son extinction
pure et simple. 

Les inégalités entre les acteurs éco-
nomiques existaient certes déjà au
niveau national, et la république fran -
çaise s’est acquittée de sa tâche plou-
tocratique pendant de longues années. 

Toutefois, l’Union offre aux multina -
tionales une occasion inespérée d'é-
tendre leur domination à échelle
continentale. 

L'Europe vers la guerre
Un autre objectif de l'Union consoli -

dée consisterait en la promotion de la

paix. Cet objectif est à mettre immé-
diatement en rapport avec le volet
stratégique du traité, et à la pratique
des états.

L’article 18 du traité de Lisbonne
crée un haut représentant de l’Union
pour les affaires étrangères et la poli-
tique de sécurité, censé donner les
objectifs du Super-État en matière de
politique étrangère et de sécurité com-
mune. 

Mais le processus d'élaboration de la
décision en la matière aboutit à la
dispersion et à la paralysie dans un
domaine qui demande de l'énergie et
de la rapidité d'exécution. Si la haute
autorité possède un droit d'initiative,
elle doit agir en concertation avec le
président du conseil, de la commis-
sion, des diplomaties des États mem-
bres et sur la base des décisions una-
nimes du conseil de l'Europe et du
conseil européen.

En d'autres termes, structurelle-
ment, l'Union européenne ne peut
avoir de politique étrangère, car il lui
faut obtenir un consensus sur des
intérêts stratégiques à défendre en cas
de situation extrême, ce qu'elle n'a
jamais réussi à faire. (4)

En revanche, l’Otan qui défend sur le
sol européen les intérêts d’un État
clairement identifié, en a une limpide,
et y intègre une grande partie des pays
européens, la France comprise, depuis
l’arrivée au pouvoir de l’infâme
Sarkozy.

Si le texte européen est assez flou
pour appeler soit à la coopération soit
à la franche subordination de l’Europe
aux intérêts atlantiques, nos diri -
geants ont en pratique choisi la secon-
de alternative sur la première.

La feuille de route stratégique euro-
péenne suivra celle de l'Amérique du
nord, et la plupart des élites militaires
désignées à la tête de la ‘‘défense euro-
péenne’’ ont fait leurs classes au sein
de l’Otan.

L’Europe nous promet la paix, mais
elle nous lie aux desseins pas franche-
ment pacifiques de Capitol Hill. 

L’attitude du président français à cet
égard est exemplaire. Vibrant défen-
seur de l'européanisation de la défen-
se nationale, il fait montre d’allégean-
ce au grand frère américain en
envoyant des troupes françaises en

Le traité de Lisbonne ne devait pas clarifier ou simplifier les traités précédents, 
mais en voiler plus sûrement les ressorts profonds.

LE DOSSIER

POURQUOISORTIRDEL’UNIONEUROPÉENNE
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Afghanistan. Si c’est ça, la paix euro-
péenne, que quelqu’un lui retire la
force de frappe des mains !

Les fictions mor ales :
démocr atie et droits

de l’homme.
Le dernier aspect des valeurs de

l’Union porte sur ses mythes fonda-
teurs. Mythes, car la litanie des droits
de l’homme, de la démocratie et tout
ce qui s’y rapporte n'a qu'un aspect
idéologique : ils forment un discours
destiné à masquer la nature oligar-
chique de l’Union, et à justifier le pro -
cessus de centralisation politique et
bureaucratique engagé par ses orga-
nes, la cour de justice des communau-
tés européennes en tête.

La démocratie dont parlent les euro-
péistes est la démocratie représentati-
ve moderne. D’un côté, elle est dite
démocratique ou populaire parce que
le peuple est censé avoir le choix de
ses élites et de ses lois, de l’autre, elle
est dite représentative car l’activité de
gouvernement est déléguée à des
représentants et une organisation
bureaucratique. Mais l’expérience
récente nous a révélé que ce qui prime
dans cette synthèse mal dégrossie, ce
sont les intérêts de la représentation. 

Le dernier vote des parlementaires
français contre le choix populaire
démontre que la représentation répu-
blicaine, en dernière analyse, ne sert
que ses intérêts propres.

La représentation européenne, quant
à elle, ne prend même plus la peine de

justifier ses décisions en en appelant
au choix populaire. La réponse qu’elle
a donnée au lendemain des résultats
du référendum en Irlande parle d’elle-
même. Même si le peuple désavoue sa
représentation et celle européenne,
l’intégration continue, car la représen -
tation de l’Union est avant tout celle
des groupes de pression, des lobbies et
du big business.

La fonction des droits de l'homme
dans ce montage idéologique n’est pas
de protéger les droits individuels,
mais d’accélérer la soumission des
citoyens au nouveau pouvoir central.

Quand ils sont invoqués comme
argument moral ou politique, c’est
pour critiquer les États souverains au
nom d’une autonomie individuelle
parfaite  dont les cours européennes
seraient les seules garanties. (5)

Les ficelles sont grosses, mais elles
marchent à merveille depuis plus de
vingt ans : au nom des droits de
l’homme, des minorités, de la Charte
des droits fondamentaux, l’Europe
érode l’autorité des justices nationales
en se posant comme une tierce juridic-
tion impartiale entre l’ État et le
citoyen. Il suffit de se reporter à la
jurisprudence constante des cours de
justice européennes, comme au mode
de nomination des juges  pour se faire
une idée de l’‘‘impartialité’’ éthique de
la justice européenne. (6)

Résumons-nous : l’UE ne respecte
pas et n'a pas l’intention de respecter
les buts et objectifs qui sont  censés
constituer son fondement. Elle insti -

tue une bureaucratie continentale en
utilisant la déréglementation, détruit
la prospérité nationale au nom de
l’établissement d'un marché euro-
péen commun, nous agrège aux inté-
rêts bellicistes américains au lieu de
promouvoir la paix, et utilise la
démocratie et les droits de l’homme
pour masquer l’émergence de la
tyrannie à venir. Pour toutes ces rai-
sons, il faut que la France sorte de
l'Union, et cela par tous les moyens
possibles. Patriotes de tout le pays
unissez-vous !

PIERRE CARVIN

1 - Jean-Luc Sauron, Comprendre le traité de
Lisbonne, Gualino, 2008, p. 30.
2 - L'exposé libéral le plus conséquent sur la
question demeure sans doute Droit,
Législation et Liberté , de F. H. von Hayek. 
3 - Jean-Paul Betbèze, Christian Saint
Etienne, Une Stratégie PME pour la France,
rapport pour la documentation française,
2006, p. 9.
4 - Sur cette question : Gabriel Robin, Entre
Empire et nations. Penser la politique étran-
gère, Odile Jacob, 2004.
5 - Marcel Gauchet, La démocratie contre
elle-même, Gallimard, 2002.
6 - L’article 19 du traité de Lisbonne précise
que les juges sont nommés par les gouverne-
ments des États membres, après consulta-
tion d'un comité. Pour les soustraire aux
gouvernements nationaux, une règle impli -
cite veille à ce qu'ils soient désignés en fonc-
tion de critères universitaires, et de leur
accord idéologique avec le processus de cen-
tralisation européen. Sur le sujet : Paul
Magnette, Le Régime politique de l’Union
européenne, Presses de Sciences po, 2006,
pp. 193-97.



Nos partenaires d'Europe et
d’Amérique du nord (États-
Unis et Canada), avec la partici-

pation active de nombre d’ ‘‘élites fran-
çaises’’', sont en mesure d'utiliser le
phénomène - assez neutre en lui-
même - de la mondialisation (qui a
toujours existé, mais qui est considéra-
blement accélérée et approfondie
aujourd’hui par les progrès des tech-
niques, notamment de communica-
tion), pour en faire un mondialisme,
une ‘‘globalisation’’ à leur profit, c'est-
à-dire au profit d'une hégémonie
anglo-saxo-germanique, en se servant
de l’instrument de l’Union européenne,
lit de Procuste, piège et prison des peu-
ples européens. 

Cette Union européenne, qui n'est
même pas véritablement fédérale,
puisqu’elle ne ménage guère de subsi-
diarité au bénéfice des États membres,
apparaît de plus en plus comme un
relais, une courroie de transmission et
de soumission, au service de la
domination d'un ‘‘Occident-
Otan’’ à la Huntington,
c'est-à-dire soudé
autour de ‘‘l'État-
phare’’ États-
U n i s

d’Amérique du Nord, en un empire
inspiré d’une variété de protestantisme
et de la prédestination des meilleurs :
voire de races et peuples élus , nouveau
'‘‘Saint-Empire anglo-américain de
nations germanique’’ qui, dans sa par-
tie européenne,
recoupe une
grande partie
des réseaux des
Vikings, des
chevaliers teu-
toniques, puis
de la Hanse, et
de l’Empire des
Habsbourg.

L’actuelle entreprise européenne tend
en fait à constituer, autour d'un noyau
d’États aux intérêts politiques, écono-
miques, culturels, et territoriaux, soi -

gneusement protégés
et renforcés, com-

prenant les États-
Unis d'Amérique

et la Grande-
Bretagne ainsi

q u ’ u n e
Allemagne

- mieux :
b ien tô t

u n

ensemble germanique reconstitué avec
l’Autriche et d'autres territoires péri -
phériques - à laquelle est offert le part -
nership in leadership , un nouveau
peuple européen, indistinct, un ensem-
ble de consommateurs homogénéisés

de produits stan-
dardisés, vassal
du noyau qui vise
la gouvernance
mondiale annon-
cée par maints
intellectuels amé-
ricains et patrons
de multinationa -

les, préparée dans divers laboratoires
d'idées (think tanks ) et dans ces 
‘‘réseaux de puissants mondialisés’’
que sont la Trilatérale, le groupe de
Bilderberg, les rencontres de Davos,
voire les G7/8. 

Un peuple constitué à partir des peu-
ples existants sur le continent euro-
péen, consciencieusement, opiniâtre-
ment, privés de leurs histoires, de leurs
identités, de leurs ressorts, de leurs
monnaies, des fleurons de leurs indus-
tries, de leurs cultures, de leurs lan-
gues, de leurs fiertés nationales et de
leurs projets collectifs. 

À partir des peuples et nations que
l’on a cherché

LAFRANCEDOITCHOISIR
DOSSIER

« La France doit choisir entre d’une part l’Union européenne, et d’autre part le
français, la Francophonie et son grand large ».

L’Union européenne, dans la mondialisation, est devenue un agent
du mondialisme anglo-saxo-germanique. 
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« L ORSQUE LE PEUPLE VOTE

CONTRE LE GOUVERNEMENT ,
IL FAUT ÉLIRE UN NOUVEAU

PEUPLE » BERTOLT BRECHT

Des plages de Polynésie aux pentes de la Soufrière, 
la  France doit répondre à l’appel du grand large.



constamment - encore récemment par
la ‘‘constitution Giscard’’, puis par le
traité de Lisbonne en ‘‘coups d'État
simplifiés’’ - à faire consentir à l’aban-
don de leur souveraineté. 

Citons Brecht : « Lorsque le peuple
vote contre le gouvernement, il faut
élire un nouveau peuple ».

Telle est la mission des institutions
européennes, depuis Jean Monnet :
ligoter discrètement, pas à pas, les
géants nationaux, pour les empêcher
de se dresser. Politique de Lilliputiens
qui, pendant le sommeil de Gulliver,
attachent chacun de ses innombrables
cheveux à un piquet… 

La France, parangon de peuple, État-
Nation-République, est le principal
obstacle à écarter dans cette gigan-
tesque entreprise.

Parce qu’elle est depuis longtemps la
championne du ‘‘Royaume contre
l'Empire’’, contre les empires : arabo-
musulmans au Moyen-Âge, des
Habsbourg d'Autriche et d'Espagne
(au point de conclure une alliance avec
la Sublime Porte en 1535, puis avec la
Suède protestante sous Louis XIII et
Richelieu), de l’Angleterre, de
l’Allemagne, de la Russie et de l’Union
soviétique, de l’Amérique et de ses pro-
ches alliés aujourd'hui.

Elle représente un universalisme
d’inspiration catholique (et révolution -
naire sécularisé du christianisme
catholique) prônant l'égalité des hom-
mes et l'humanisme, contre l’idéologie
quasi raciste des ‘‘peuples élus ‘’
(pré)destinés à dominer le monde
(« am deutschen Wesen soll die Welt
genesen»).

Parce qu’elle se veut une personne
secourable : Jeanne, Marianne,
« Notre Dame la France » de Péguy, la
« Madone aux fresques des murs», la
« princesse des contes», une voix dans
le monde, qui parle pour tous les hom-
mes, une puissance culturelle, en qui
beaucoup de gens espèrent.

Parce qu’elle ne veut pas abandonner
son unité et son indivisibilité, contre
les communautarismes et les séparatis-
mes encouragés jusque chez elle par les
États-Unis, l’Union européenne
comme par l’Allemagne et l’Autriche
par le biais des langues régionales. Elle
tient encore à un rôle de sa langue dans
le monde, deuxième langue internatio-
nale après l'anglais.

Parce qu'elle semble persister à tenir à
son grand large, tant par ses départe-
ments et territoires d'outre-mer que par
la communauté francophone ; elle est
donc la principale puissance continenta-
le - hors du ‘‘noyau impérial’’ - qui veut
continuer à ‘‘marcher sur les deux jam-
bes’’ : une Europe (différente du piège
de l'enfermement et du lit de Procuste)

et le grand large, la francophonie, le
monde entier, toute l'humanité.

Parce qu'elle commence à dénoncer la
maldonne dont elle a pris tardivement
conscience : maldonne de l'Europe
puissance qui ferait contrepoids aux
États-Unis et à d'autres, alors que l’UE
se range complètement sous la banniè-
re étoilée qui veut nous entraîner dans
ses guerres et son ‘‘choc des civilisa-
tions’’, contre l’Irak, l’Iran, la Chine, la
Russie, contrairement à nos orienta-
tions traditionnelles et à nos intérêts
vitaux ; maldonne de la répartition
désastreuse des charges et avantages
dans l'Union :
l ’A l l emagne
e m p ê c h e
l’Union pour la
Méditerranée
tout en se
réservant le
Baltikum et
promeut sans
vergogne ses
intérêts écono-
miques et
industriels au détriment des nôtres
(Siemens contre Alstom, voire Areva ;
Airbus et EADS ; Galileo…).

Maldonne de l’Union censée respec-
ter les langues et cultures des memb-
res, et qui, contrairement à son propre
règlement linguistique de 1958, impose
l'anglais comme langue commune -
bientôt unique - dans ses institutions
et jusque dans les États, et fait tout
pour torpiller l’organisation multilaté -
rale de la francophonie, comme le pro-
jet d'Union pour la Méditerranée.
Maldonne de cette union dont le modè-

le longtemps vanté a été la Belgique
(construction artificielle montée en
1815 et 1830 contre la France, par
l’Angleterre et la Sainte Alliance de
Metternich…). Belgique qui éclate,
dans le grand retour - et les conflits
d'intérêts - des nations. 

La France doit sortir de cette Union
piège, choisir son grand large et lancer
une coopération forte des nations
européennes souveraines.

Elle ne peut plus espérer participer
à l'actuelle construction européenne
tout en gardant la maîtrise de son
destin et en cultivant son rôle mon-

dial par sa lan-
gue, par la fran-
cophonie, par sa
voix originale.
Gulliver doit se
réveiller et se
redresser d'un
seul coup, en
arrachant les
piquets et en ne
craignant pas
d'y perdre d'as-

sez nombreux cheveux, dans un effort
temporairement douloureux, mais
salutaire.

La France libérée de cette Union-pri-
son des peuples pourra alors recons-
truire, sur le continent européen et
dans le monde entier, des coopérations
intenses mais préservatrices de sa per-
sonnalité mondiale, de ses intérêts
politiques, économiques, culturels et
linguistiques, et de sa liberté.

ALBERT SALON , 
DOCTEUR D 'ÉTAT ÈS LETTRES ,

ANCIEN AMBASSADEUR .
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Le parlement européen est devenu la prison des peuples d’Europe.

L A FRANCE DOIT SORTIR

DE CETTE UNION PIÈGE , 
CHOISIR SON GRAND LARGE

ET LANCER UNE COOPÉRATION

FORTE DES NATIONS

EUROPÉENNES SOUVERAINES
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COMBAT DES IDÉES

V
oici déjà plus de deux cent
ans que Jean-Jacques et
ses épigones chantent les
louanges du bon sauvage,
célébrant cet être fonda-

mentalement bon et heureux, que la
civilisation n’a pas encore avili, dégradé
ni corrompu, affranchi du péché origi -
nel, dépourvu de tout penchant disgra-
cieux et par conséquent dénué d’inten-
tions mauvaises à l'égard de son pro-
chain.

Curieuse créature qui passe son
temps à gambader dans les prés, à s'a-
breuver aux ruisseaux que lui présente
Mère Nature, à copuler dans les buis-
sons avec les femelles croisées sur sa
route et qu’il a la délicatesse d'aban-
donner aussitôt sa progéniture consti-
tuée.

Cet écologiste ‘‘dès le commence-
ment’’, ce panthéiste se contente de se
conformer aux lois de la Nature, à l’u-
nique règle de l’abbaye de la Thélème

rabelaisienne, crowleyienne et désor-
mais ehrmannienne : « Fais ce que
voudras »(« Just do it »).

Leur amour  pour l'humanité a poussé
nos élites éclairées, socialistes comme
ultralibéraux à concevoir le projet de
restaurer cet état de nature édénique et
d’y placer le festif consommateur
contemporain.

L’homme nouveau, bourgeois bohème
et barbare, ou ‘‘prolo’’ branché et
citoyen, a pour milieu naturel ce joyeux
chaos primitif. 

S’il se soucie du réchauffement de
Notre Sainte Mère La Terre dont il sou-
haite refroidir les ardeurs, il n’oublie
pas de se délecter du rythme des tam-
tams et des danses ‘‘afro’’.

Sans religion, sans patrie, sans
famille, il jouit de la liberté de circula -
tion de tout. Du sexe surtout.

Toutefois, ceux qui ont le plus de
peine à endurer la cruauté païenne du
naturalisme rousseauiste, ceux aux-

quels répugnent les phallus partout
dressés à la gloire du ‘‘grand architec-
te’’, doivent se revendiquer d'un féti-
che, devenu dans la France contempo-
raine aussi  tabou que l'épuhmuhmu
chez les tribus Kwanyama : le droit
naturel.

Renouant avec Aristote et saint
Thomas d’Aquin, ils seront attentifs à
l'avertissement lancé par Léo Strauss
lorsqu'il rappelait qu'un ordre social
privé d'une loi antérieure et extérieure
au nomos des hommes se condamne au
nihilisme. Ils pourront alors comme
Antigone tancer leurs contemporains
ensauvagés avec cette vérité, constituti-
ve de toute vraie civilisation ; des lois
morales, ‘‘non écrites’’ surplombent les
codes obèses de la République. Il est
urgent de répondre aux invitations
divines si nous ne voulons pas finir en
singes dans une gigantesque cage en
meringue rose. 

SAMAN SAFATIAN

CONTREROUSSEAU: LEBONSAUVAGE
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T
out d’abord, il y a bien évi-
demment l’œuvre de saint
Thomas d’Aquin (1225-
1274). Néanmoins, le déve-
loppement thomiste de la

philosophie d’Aristote entraîne cette
dernière vers un intellectualisme plus
marqué que celui du maître, l’accent
est surtout mis sur la théorie de la
connaissance et la métaphysique au
détriment de la pratique, bien qu’il y ait
tout de même une pensée politique
chez l’Aquinate. D’autre part, la chris-
tianisation d’Aristote dissout irrémé -
diablement l’union de l’éthique et du
politique réalisée brillamment par le
Stagirite : la morale pure, la vertu, est
intériorisée ; c’est devant Dieu et soi-
même que le chrétien est bon. A l’in-
verse, l’éthique ne se conçoit pas chez
Aristote sans la présence d’autrui, et il
explique notamment que la justice
n’existe que lorsque je suis face à d’au-
tres hommes (Eth. à Nico., V).

La postérité politique d’Aristote est
donc plus heureuse du côté des deux
grands philosophes contemporains de
l’action éthico-politique, à savoir
Arendt (1906-1975) et Maurras (1868-
1952).

Arendt reprend fidèlement certaines
thèses aristotéliciennes, et développe
une conception de l’action où l’éthique
n’est pas séparée du politique
(Condition de l’homme moderne, V),
tout comme chez Maurras. L’action se
caractérise notamment par trois
aspects, à savoir l’aspect révélant (celui
qui agit apparaît à autrui), l’aspect
instituant (l’action construit un espace
public de discussion et de gestion poli-
tique) et l’aspect liant-séparant : l’ac-
tion relie les hommes entre eux, elle les
met en contact et provoque le débat
politique, le jugement, et elle sépare les
« communautés communautaires »
fusionnelles qui pensent en termes de
classe ou d’ethnie, où l’individu n’est
rien, et non en termes d’individus
membres du même espace public tout
en étant singuliers, uniques.

La critique arendtienne du commu -
nautarisme frappe juste ; et elle se
marie excellemment avec la conception
maurrassienne de la nation, à savoir un
cadre naturel et traditionnel où exercer
la politique en vue du bien commun ;
cadre qui n’est aucunement commu-
nautaire (peu importe que l’on parle de

communauté ethnique, raciale, reli -
gieuse ou encore en termes de classes,
classe bourgeoise, classe populaire,
etc.). La nation est « l’unité d’une mul -
tiplicité » d’individus, pour paraphra -
ser ce qu’Aristote disait de la Polis, la
cité, en critiquant le « communisme »
de Platon (Politiques, II).

On peut chercher à établir une discus-
sion entre Arendt et Maurras. D’un
point de vue historique, il semble que
le Martégal n’ait jamais eu connaissan-
ce de l’œuvre naissante de Arendt. Il
faut dire qu’ils ne sont pas de la même
génération, Maurras étant plus âgé
d’une trentaine d’année. En revanche,
il est avéré que Arendt a lu les Œuvres
capitales du fondateur de l’Action fran -
çaise, qu’elle cite dans sa bibliographie
à la fin de son œuvre Les Origines du
totalitarisme . Et de fait, elle parle de
l’Action française et de Maurras dans le
chapitre sur l’Affaire Dreyfus. Elle les
replace essentiellement dans leur
contexte, et en parle en des termes peu
élogieux, classant rapidement l’Action
française dans les « groupuscules fas-
cistes », aux côtés du national-bolche-
vik Jacques Doriot. Evidemment, sans
nier que certaines positions soient liées
à l’époque et ne doivent pas en sortir, le
jugement d’Arendt est pour nous très
approximatif, comme l’a montré
récemment Pierre Carvin dans le der-
nier numéro d’ Aspects de la France.
Ainsi, pour Arendt : « De fait, et le
« césarisme » de l’Action française et le
nationalisme nihiliste de Barrès et de
Maurras ne réussirent jamais sous leur
forme initiale, et cela pour maintes rai -
sons, toutes négatives. Ils manquaient
de perspectives sociales et n’étaient pas
capables de traduire en termes popu-
laires les fantasmagories que leur
mépris pour l’intelligence avait engen-
drées. »

On comprend difficilement pourquoi
Arendt parle de « césarisme » à propos
du royalisme maurrassien, étant donné
que notre félibre dénonce le césarisme
en question dans le jacobinisme et le
bonapartisme, fils de la Révolution.

On conçoit également mal pourquoi
Barrès est mis sur le même plan que
Maurras, alors que leur nationalisme
respectif a pris des directions différen-
tes. Quant aux perspectives sociales, le
corporatisme et le catholicisme social
joints par le passé à la doctrine royalis-

te semblent contredire efficacement le
jugement un peu hâtif de l’Allemande.

Outre la théorie de l’action, c’est la
question de l’autorité qui rapproche
l’aristotélisme de Arendt de celui de
Maurras. En effet, si Arendt s’oppose
au conservatisme et à la restauration
de l’autorité, elle affirme pourtant clai -
rement que le totalitarisme a été rendu
possible par la destruction de l’autori -
té, laquelle était née à Rome, et de ses
deux corrélats, la religion et la tradi -
tion. Donc, le constat est similaire chez
Arendt et Maurras : l’autorité et le tota -
litarisme sont antinomiques ; tout
comme Arendt affirme ailleurs que
l’autorité n’est pas la tyrannie. Là où ils
diffèrent, c’est que chez Arendt l’auto-
rité ne peut plus être restaurée, et les
tentatives des conservateurs sont selon
la philosophe dérisoires. A l’inverse,
pour nous royalistes le rempart contre
le totalitarisme est la restauration lim -
pide de l’autorité monarchique, et non
des pseudo-autorités illégitimes et des-
tructrices que sont le républicanisme
jacobin, le communisme léniniste et l’i -
déologie national-révolutionnaire.

L’autorité est la garantie de la survie
du politique, contre la passivité engen-
drée par un gouvernement totalitaire.
Elle permet la sauvegarde d’un espace
public où les décisions importantes
sont prises, à l’échelle locale et dans les
domaines de compétences de chacun.

La hiérarchie est le contraire de la
massification totalitaire du peuple,
lequel devient une entité informe et
manipulable à souhait.

L’autorité garantit également une
éducation réglée sur le modèle maître-
élève, et non sur le modèle des hitlerju-
gend où l’instructeur n’est que le relai
d’une idéologie imposée massivement
et par tous les moyens, notamment le
mensonge systématique, comme par
exemple la révision de l’Histoire.

On le voit, un dialogue très fécond
pourrait être établi entre la philosophie
politique de Maurras et celle d’Arendt,
deux penseurs qui écrivent sous l’inspi-
ration de la politique aristotélicienne.

La théorie au service de l’action ; l’ac-
tion au service du bien commun. Telle
pourrait être la devise aristotélicienne
par excellence en politique.

FRÉDÉRIC BLONDEAU
www.afe-blog.com

ARISTOTEENCOREUNEFOIS
Aristote (384-322), comme tous les grands philosophes, est à l’origine d’une grande et riche postérité.

Pour résumer, sa philosophie a donné naissance à quelques unes des plus grandes pensées
métaphysiques jamais conçues, et à l’opposé, à deux des plus grandes pensées de l’action.
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Pour parler de son dernier livre, Jean Dutourd, de l’Académie
française, mousquetaire devenu Immortel, n’a rien perdu

de son espièglerie.

CULTURE

ENTRETIENAVECJEANDUTOURD

C
her maître, M. Rufin  a
été élu dernièrement
dans votre honorable
société. Est-ce indiscret
de vous demander si

vous avez fait campagne pour lui?
Aviez-vous lu ses livres ?

Jean Dutourd : Oui, c’est indiscret.
Je ne connais pas M. Rufin, en revan-
che j’ai lu un de ses ouvrages. Voyez-
vous, il m’ arrive de voir des élus dont je
ne connais pas grand chose.

M. Giscard d’Estaing a-t-il eu
plus de fortune comme académi -
cien que comme Père fondateur
de l’Europe?

Jean Dutourd : M. Giscard n’y est
pas depuis très longtemps, il n’a pas eu
le temps de manifester ses qualités aca-
démiques. Je ne sais s’il a bien fait de
s’installer à l’Académie. Il était comme
le roi, protecteur de l’Académie. Je ne
sais s’il était opportun de briguer un
poste moins élevé en nous rejoignant.
Cela étant dit, c’est un confrère très
agréable. Il est amusant d’entendre sa
voix les jeudis, on dirait qu’un imita -
teur de Giscard s’est glissé au milieu de
nous !

Puisque nous évoquons M.
Giscard, avez-vous lu ses livres,
en particulier « Le Passage » ?

J.D : Vous avez des questions très
indiscrètes ! 

La France préside pour six mois
l’Union européenne, quels com -
mentaires la ‘‘construction’’ euro -
péenne vous inspire-t-elle, alors
que les Irlandais viennent de dire
‘‘non’’ aux oligarchies euromon -
dialistes ?

J.D: J’aime beaucoup les Irlandais,
ils ne m’ont pas déçu et je vois qu’une
fois de plus j’ai eu raison. L’Europe,
telle qu’elle devient, m’ennuie d’une
façon incommensurable.

Je souhaitais une petite Europe, avec
la France, l’Allemagne, le Bénélux,
l’Italie et l’Espagne. Cela aurait été tout
de même une Europe de trois cent
millions de bonhommes ! Là on nous
fait une grande chose molle. 

L’Europe m’ennuie, c’est d’ailleurs un
des thèmes que j’aborde dans mon der-
nier livre. 

Quelles sont les choses qui vous
préoccupent, quelles sont les cho -

ses qui vous inquiètent ? Et
actuellement qu’est-ce qui vous
intéresse ?

J.D : La repentance m’inquiète
beaucoup. Les Français ont été ce
qu’ils ont été et même un peu plus
dégeulasses, mais c’est comme ça. La
repentance ce n’est pas sain pour un
pays. Les Français ont besoin de rede-
venir fiers d’eux-même. Nous vivons
encore sur la défaite de 1940, nous n’en
sortons pas. 

Et Mai 68 ?
J.D : On pousse en ce moment sur 68

pour montrer que nous sommes des
révolutionnaires à trois poils... Le
Général de Gaulle a fait beaucoup de
cadeaux aux Français, 68 est le dernier
cadeau du Général... En mai 68, Il a
laissé les Français croire qu’ils étaient
des tigres, alors que ce ne sont que des
chats.

Quant à ce qui m’intéresse, voyez-
vous, je me sens loin des choses et du
monde. Je me suis battu pour des tas
de trucs, plus qu’on ne m’en deman-
dait. Alors que j’avance en âge, les cho-
ses s’éloignent de moi, et puis le monde
est toujours pareil. Ce qui se passe à
Paris et à New York est semblable au
temps de la Babylone de Sémiramis. Si
Dieu est mort comme le disent les phi-
losophes du soupçon, alors il est mort
d’ennui, à force de contempler sans
cesse les mêmes turpitudes.

Cela me fait penser à un mot de
Tristan Bernard : « À 900 ans
Mathusalem en paraissait 600 ».
Quant à moi, je ne sais pas si j’en paraît
900, mais je suis aussi las que si j’en
avais 600.

En tant qu’académicien vous
veillez au français. Que dire de
l’état de notre langue, N’avez-
vous pas le sentiment que le pire
est encore possible ?

J.D : Si, certainement.
Le français recule dans les

régions du monde où il avait une
implantation historique, et il pro -
gresse, ailleurs, dans des pays qui
n’appartiennent pas à ce qu’il est
convenu d’appeler la francopho -
nie. L’avenir du français vous
semble-t-il assuré ?

Pour tout ce qui touche au français,
Rivarol a dit ce qu’il faut en dire, le fran -

çais est une langue universelle. Une pro-
bité est attachée à son génie. Il ne peut y
avoir d’équivoque, un chat est un chat. Le
français est la langue faite pour exprimer
la vérité dans toute sa clarté, même si le
gouvernement a pris l’habitude de dire
n’importe quoi, n’importe comment. 

Lorsque j’étais enfant, la langue était
une religion. On avait à son égard un
comportement empli de respect et de
révérence. Nous avions la crainte sacrée
des fautes. Aujourd’hui il n’y a plus de
fautes de français, il n’y a que des auda-
ces. Or, là où il n’y a plus de fautes de
français,  il ne peut y  avoir de français. 

Il faudrait que nous soyons gouvernés
autrement que par des conseillers muni-
cipaux qui nous imposent leurs choix
esthétiques et linguistiques épouvanta-
bles.

Quels projets nourrit-on lorsque
l’on est immortel ?

J.D : Lorsque l’on est immortel, on
souhaite de l’être encore après la mort.
J’ai fait la moyenne depuis la fondation
de l’Académie, en 1634: 10 % de ceux
qui ont été élus ont été des gens supé-
rieurs. Cela fait soixante-dix ou quatre-
vingt personnages de premier plan. 

Croyez-vous que l’Académie
connaîtra des problèmes de
recrutement ?

Non, je ne crois pas, il a des candidats
intéressants... Et puis ce qui sauve
l’Académie, c’est que c’est un club. C’est
comme je l’avais dit lors de son ouver-
ture à la gent féminine, une vieille tribu
de vieux mâles coiffés de plumes qui
campent sur le bord de la Seine depuis
quatre siècles. Pour garantir son avenir
il faut ne pas trop y toucher, car comme
disait le disait Lévy-Strauss, quand on
touche une tradition, on la tue.

L’Immortel craint-il la mort ?
Ça dépend du bonhomme. Certains,

pour fuir le monde l’appellent de leurs
vœux, comme Montherlant ou
Condorcet. PROPOS RECUEILLIS

PAR SÉBASTIEN DE K ERERRO

*Jean Dutourd, La grenade et le suppositoire, 
éd. Plon, 2008, 21 euros



Aspects de la France 17

L
e dernier essai de Matthieu
Grimpret mérite qu’on s’y
arrête pour plusieurs raisons.
Auteur catholique à la plume
facile et à l'ironie mordante, il

vient de signer un petit pamphlet alerte
et érudit intitulé ‘‘Traité à l’usage de
mes potes de droite qui ont du mal à
kiffer la France de Diam’s’’ . Le livre
s’ouvre sur la confession d’un homme
de droite, élevé à la lecture des ‘‘bons
auteurs’’ et dans la nostalgie de la
France éternelle. Un jour, le narrateur
découvre que la France réelle ne se
résume pas à son petit univers, et
qu'existe au-delà du périphérique la
France des Cités. Ô surprise ! Ses habi-
tants n’ont pas tous un os dans le nez,
et ne vivent pas ordi-
nairement en hordes
rapaces. Derrière les
stéréotypes se cachent
de vrais êtres humains,
avec des besoins et des
désirs tout aussi esti-
mables que les siens.
Grimpret fait de la
chanteuse de rap
‘‘Diam’s’’ le porte-
parole de cette France
supposée méprisée ou
décriée. Il glane dans
ses chansons ce qui lui
semble compatible
avec la morale de la
droite conservatrice et
modérée, assez satis-
fait de la choquer un
peu, pour voir. 

La droite patrimonialiste
En effet, l'adversaire principal de

Matthieu Grimpret est ce qu'il appelle
la ‘‘droite patrimonialiste’’. Les uns
célèbrent les valeurs de la république,
les autres la France catholique tou-
jours. L’État pour eux n'a pas simple-
ment pour rôle de préserver la paix
civile, mais d’apprendre à aimer la
France. L'auteur évoque la manifesta-
tion de 1998 contre le pacs, les effets de
manche de Paul-Marie Couteaux, et, in
fine, les disciples infidèles de Maurras,
comme autant de conservateurs inca-
pables de reconnaître toute l'énergie
positive, et, dans une certaine mesure,
leur proximité d’esprit avec la fringante
jeunesse des banlieues. Mais que n’au-
rait pas compris la droite patrimonia -
liste ? Pourquoi cet appel à l’accepta-
tion enthousiaste de cette autre France
au sourire si doux ? Simplement, assè-

ne M.
Grimpret, ils

n’admettent pas que la France a changé
de visage, qu’elle est à présent mul-
tiethnique, et surtout, totalement solu -
ble dans la société libérale avancée.
L’impétuosité des bandes armées qui
en 2005 ont sinistré les centre-villes,
les zones sous coupe réglée des mafieux
ou les nouveaux foyers de l'islamisme
radical, ne témoignant en fin de comp-
te que d’un trop plein d'énergie, ne
demandent qu’à intégrer
l’économie globalisée. Comment ne pas
voir derrière chaque dealer de shit un
jeune entrepreneur méfiant des pres-
sions étatiques trop fortes ? Derrière
les atteintes aux biens et aux person-
nes, l’expression des vertus propices au
développement du doux commerce ?

La société libérale dont nous parle M.
Grimpret n’est pas celle d'Adam Smith,
F. A. von Hayek ou M. Rothbard, et
encore moins celle de Irving Kristol,
James Q. Wilson ou Michael Novak,
mais bien celle de Mad Max, bref, de
tout ce qui s’oppose à 
l’État de droit et à la défense de la pro-
priété légitime.

Bienvenue dans la société
libér ale avancée !

Ironie mise à part, M. Grimpret se
fourvoie en empruntant le même che-
min que les conservateurs qu’il pré-
tend dénoncer. Au romantisme esthé-
tisant d’une certaine droite qui préfè -
re vivre dans ses souvenirs et ses
batailles perdues, il ne fait qu’opposer
une vision romantique et esthétisante
de cette France des banlieues censée
par sa jeunesse revigorer l’ancienne
France. Il a rencontré la France de

Diam’s, l’a trouvée belle, et du coup,
ses défauts lui paraissent infimes.
Malheureusement, non content de
reconduire à travers l’image de la
« France de Diam's » l'équation cités
= société multiraciale = lieu des
explosions de violence, du fondamen-
talisme et de l’économie parallèle, M.
Grimpret semble partager un même
ressentiment contre cette « France
moisie », dont il est pourtant issu.
Observateur extérieur aux problèmes
des banlieues comme à cette droite
dépassée par les évènements, il se
révèle incapable de saisir la nature
profondément ambivalente des
enjeux politiques contemporains. Le
polyethnisme forcé est sans aucun
doute devenu une composante de la
France actuelle, mais le problème ne

se ramène pas aux Cités.
Se réjouir d'y voir l’auto -
rité de l'imam et du caïd
supplanter celle de la loi
devrait faire frémir
autant les libéraux que
les autres citoyens.
Enfin, mettre les ‘‘maur -
rassiens’’ dans le même
sac que la droite conser-
vatrice relève au mieux
de la naïveté, au pire de
l'ignorance. L’école
d’Action française pro-
fesse depuis l'origine le
retour au réel, l'étude
minutieuse des faits à
travers la méthode de
l’empirisme organisateur.
L’empire des faits guide
et alimente toute

réflexion sérieuse sur la politique, car
sa conduite est autant pratique que
théorique. Ça, nous le savons au
moins depuis Aristote, et nous n’a-
vons pas attendu M. Grimpret pour
nous pencher sur la question de l’i-
dentité, comme des dangers de son
essentialisation. Plus profondément, il
eut peut-être fallu s’interroger sur l’é -
ducation politique de ces jeunes gens
de droite incapables de comprendre et
d'agir sur cette société qu'ils acceptent
à reculons. Mais sur ce point, l’Action
française a la faiblesse de croire que
l'enseignement de Socrate est d'un
plus grand secours que n'importe
quelle chanteuse à la mode.

PIERRE CARVIN

Matthieu GRIMPRET, Traité à l’usage de mes
potes de droite qui ont du mal à kiffer la France
de Diam'’s, Editions Anne Carrière, 14 euros, 143
pages.

LANOUVELLEDROITEADU
MALÀ‘‘KIFFER’’ LAFRANCE...

La droite libérale déteste autant la France que les caïds de banlieue.
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UNEANNÉEMILITANTERÉUSSIE

L
'année militante s'achève,
nos amis quittent les établis
ou les bancs des facultés pour
goûter à un repos bien mérité
avant de reprendre leurs acti-

vités au CMRDS ! Comme le temps
passe… Les jours se sont égrenés à une
vitesse sidérante, les réunions enchaî-
nées, les grands rendez-vous succédé !
Pas une minute de répit pour servir la
France et son roi, les camelots doivent
toujours répondre présents pour faire
face à l'imprévu qui chaque jour nous
guette !

L'année avait commencé en août der-
nier, avec un camp où l'on n'avait pas
vu autant de monde depuis longtemps !
Plus d'une centaine de participant, une
formidable ambiance, un programme
de formation passionnant et des débats
jusqu'au cœur de la nuit en compagnie
de la fée absinthe. Puis vint septembre,
le temps était venu de reprendre le che-
min du labeur et de la propagande
royaliste ! Galvanisé par le CMRDS,
certains de nos amis décidaient de
créer de leurs sections ! Tours, Poitiers,
Amiens, Toulouse venaient parsemer
de lys notre beau pays ! Dés le 22 nous
primes part à notre première manifes-
tation contre l'infâme technocratie
bruxelloise, rendez-vous réussi où
nombreux furent nos amis de provin -
ces qui firent le déplacement.

Progressivement, leurs activités mili-
tantes se remettaient en place, la
machine AF reprenant sa vitesse de
croisière ! Seule le triste départ de
Pierre Pujo vint endeuiller le mouve-
ment. Mais quoi, allions nous renoncer
pour autant ? Sa voix jointe à celles des
autres morts nous incitait à porter plus

haut l'étendart de la France ! Nous fer-
râmes donc à nouveau nos canes et
nous fîmes une démonstration de
vigueur du mouvement sans ambiguï-
tés à l'occasion du 21 Janvier.

A Paris, dans les provinces et le jour-
nal, un vent de jeunesse soufflait,
chaque jour de nouveaux talents
venaient nous rejoindre pour défendre
l'intérêt supérieur de la nation ! Les
gueusards tremblaient à nouveau ! Un
fumet inquiétant de défaite commen -
çait à leur empester les narines ! Quoi
les ventes reprennent de plus belle ?
Les sections s'implantent de plus en
plus dans le paysage local comme à
Saint-Etienne où des cars de police
camperont des semaines durant sur la
place de la préfecture suite à une mani-
festation quelque peu agitée de nos
camarades foréziens pour commémo-
rer le 6 février 34… La clique de la catin
au bonnet phrygien ne sait plus où
donner de la tête : arrestations arbitrai -
res, conspiration du silence, tout les
moyens sont bons pour museler nos
militants ! Car si la démocratie est le
pire des régimes, il est celui qui sait le
mieux se défendre, le Bien n'est il pas
de son côté ! Ne représente-t-elle pas
un absolu que chaque peuple doit
atteindre ?

Oh Il en faut plus pour décourager
nos amis ! Rien ne pourra empêcher
l'essor de nos sections ! Certes des dif-
ficultés nouvelles sans cesse se profi-
lent à l'horizon, mais qu'importe le
vent ! Retrouvons nous tous au
CMRDS pour préparer la rentrée mili -
tante !

ROMAIN V INDEX

POUR LE BUREAU ÉTUDIANT

INMEMORIAMPIERREBOUTANG

A
lors que l’oligarchie qui
gouverne la république
poursuit son offensive
contre notre nation fran -
çaise en tentant de res-

susciter pour la seconde fois l’infâ-
me traité constitutionnel européen
rejeté par les Hollandais et les
Français, puis il y a de cela seule-
ment quelques jours par les coura-
geux Irlandais,

Nous militants d’ Action Française
appelons comme le firent en 1940
nos aînés face à l’occupant , tous les
patriotes à manifester leur opposi-
tion aux menées antinationales des
traîtres qui tyrannisent nos libertés,
dont la première est l’indépendance
de la Patrie.

Nous appelons les hommes de
bonne volonté, par delà la droite et
la gauche, à fleurir la tombe du sol-
dat inconnu sans discontinuer à
compter de midi, demain, mardi
premier juillet 2008.

Alors que le commis des euro
mondialistes, Nicolas Sarkozy,
accède à la présidence de l’Union
Européenne, pour signifier la Haute
trahison dont il se rend coupable un
peu plus chaque jour, il a fait ôter
les couleurs pour lesquelles nos
grands-parents ont combattu et
dans lesquelles nos morts sont
ensevelis.

Munissez vous de lys et de vos dra-
peaux pour venir fleurir la tombe du
Soldat inconnu en famille, afin de
manifester dans le calme et la digni-
té notre volonté inexorable de sortir
de cette Union Européenne techno-
cratique, fiscaliste, marchande et
soft-totalitaire.

Contre la Babel mondialiste, pour
en finir avec l’Union Européenne,
pour la France!

ACTION FRANÇAISE .

CONTREL’UE
Ci-dessous notre communiqué

de presse à l’occasion de
l’accession de la France à la

présidence Européenne. À cette
occasion, des patriotes du RIF

ont été mis en garde à vue,
nous les assurons de tout notre

soutien.

L’association Pierre Boutang a
fait célébrer une messe pour le
repos de son âme le samedi 
28 juin dernier, à 19 heures,
Eglise Notre-Dame du Bon
Conseil. Nous étions unir par 
la  par la prière à celles 
de sa famille, de ses amis, 
de ses disciples. 
Nous tenions  à rendre
hommage à notre Maître.



J
’ai eu l'honneur être désigné
par Pierre Pujo, responsable de
la fédération de Bourgogne. Il
avait bien senti le caractère
particulier de nos amis qui,

depuis plus de 45 ans, d'une fidélité et
d'une abnégation exemplaires autour
de madame Pereyrol, ont été exempts
des successives tentatives de récupéra-
tion de notre mouvement , et mon
autorité "démocratique" a fait le reste.
Nous bénéficions de plus d'un réseau
amical sérieux et efficace, et c'est ainsi,
que, plutôt orienté sur la ville de Lyon,
il a été possible de trouver, en la per-
sonne de François-Xavier Touzet du
Vigier, le président dijonais qui conve-
nait, et en celle de notre ami de tou-
jours, le professeur Jean Foyard, le
meilleur des présidents d'honneur.
C'est donc tout naturellement qu'en
début d'année,  au cours d'un déjeuner
de la section de Dijon,  nous avons pro-
posé à Philippe Champion de lancer un
rassemblement  royaliste de fin   d'an-
née. De  mon côté,  j'apportais dans la
balance   le  site, un  très beau jardin
ombragé clos de murs, le service du
traiteur , l'accueil ,la sono,  bref tout ce
qui fait que nos rassemblements  bour-
guignons laissent de très bon souve-

nirs.
Je suis persuadé que

cette manifestation peut
devenir le grand rassem-
blement royaliste qui nous
manque actuellement, et
dans l'avenir, pour un plus
grand nombre de partici -
pants, nous avons déjà un
autre lieu du même village
,un superbe bâtiment vini -
cole du XVIIIe siècle.

C'est sur un mode sur-
tout amical que se déroule
cette journée comme
d'ailleurs  toutes nos
réunions. Depuis une
dizaine d'années,  la ren-
trée politique des royalis-
tes se fait à la St  Michel
de Jambles en octobre , et
il est bien naturel que la fin de l'année
se déroule aussi dans notre région.

Le rassemblement a lieu dans la pro-
priété du professeur Foyard à St Jean
de Vaux, a environ 8 km de Châlons-
sur-Saône, ville facile d'accès, aussi
bien de Paris que de Lyon ou du sud de
la France.  

Notre rassemblement est ouvert a
tous nos amis et on peut y présenter

son groupe,  son  association, et dans
tous les cas sa bonne humeur

En 25 ans de service dans la vieille
maison je n'ai foutu dehors que les
emmerdeurs stériles, les pisse-froid et
les prétentieux inefficaces,  Venez donc,
vous avez toutes vos chances!  et le
bourgogne est au frais....

ALEXANDRE BORITCH
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Secrétaire général : Thibaud Pierre
Adjoint : Sébastien de Kererro

Chargés de mission

Formation : Pierre Carvin

Secrétariat général des étudiants :
Alexandre Apreval - Jean-Baptiste de Laviath

Henri de Vaux - Romain Vindex

Administration : Mlle de Benque d’Agut

Cotisation annuelle

Membres actifs : 32 s
Étudiants, lycéens, chômeurs : 16 s

Bienfaiteurs : 150 s

Association déclarée

10 rue Croix-des-Petits-Champs 
75001 Paris

www.actionfrancaise.net
www.afe-blog.com

contact@actionfrancaise.net
01 40 13 14 10

Dans la ligne du mouvement 
fondé par Pierre Juhel

CentrCentr e re r oo yy aliste aliste 
d’Action frd’Action fr ançaiseançaise

Nous avons posé à Alexandre Boritch trois questions sur  le rassemblement royaliste du 6 juillet, 
à St Jean de Vaux, dont il est l’initiateur. Il a bien voulu nous répondre par la déclaration suivante.

RASSEMBLEMENTROYALISTEENBOURGOGNE

De gauche à droite, Sébastien de Pouzol, Alexandre
Boritch et Madame Pereyrol.

Journée champêtre amicale à St Jean de V aux en Saône et Loire :

10 kms de Chalon sur Saône, 1h15 de Lyon en voiture, gare TGV
Chalons, de Paris TGV et train via Dijon (compter 2h).

12h00 : apéritif Bourgogne Alligoté, crémant de Michel Isaie, gougères,
13h00 : grand buffet bourguignon avec spécialités, vins fins,

15h30 : allocutions, animations visite des stands etc etc
Inscription par téléphone au 06 62 48 12 31 

ou par courrier au clip 20 rue Auguste comte 69002 Lyon
Tarif : 25 euros - Etudiant : 20 euros

Entrée simple si vous venez avec votre pic nic
Famille nombreuse : 10 euros par adultes, gratuité pour les enfants

En cas d’intempéries, la réunion se déroulera dans un espace couvert à 20 mètres du jardin où
la réunion est prévue.
Pour la réussite de cette manifestation, nous avons besoin de vous ! Si vous êtes membres d’une
association culturelle, familiale ou historique, un stand de présentation peut-être mis gratuite -
ment à votre disposition
Si vous ou vos enfants jouez d’un instrument de musique, montrez nous votre talent !
Nous avons besoin de bonnes volontés pour préparer le jardin, chercher nos amis en gare, tenir
la buvette, etc etc
Demandez l’invitation papier à diffuser autour de vous
ATTENTION LES RELAIS DE TEL MOBILE NE COUVRENT PAS ST JEAN DE VAUX pendant la
journée nous ne sommes joignables que au 03 85 45 13 90 



Programme des études

Le CMRDS étant avant tout
une université d'été de
formation politique, il s'articule
bien sûr autour d'un
programme d'études
prolongeant le travail de
l'année en cercles d'étude. Cette
année, le programme des
études sera divisé entre des
points historiques tous les
matins, des cercles d'études
suivant le niveau de formation,
des conférences et des ateliers
pratiques. Les cercles d'études
seront divisés en trois niveaux
(théorie, perspectives et
combattre le nouveau
Léviathan). Les conférences
seront divisées en trois temps
(doctrine de base du
nationalisme, Le fédéralisme et
vers l'indépendance). Les
ateliers cette année
s'organiseront comme des
cours spécialisés, ou les
participants pourront s'inscrire
pour les suivre durant toute la
durée de l'université d'été

(expression orale, politique locale,
sport, étude de textes, ateliers
juridiques, militantisme, graphisme
et communication).

CAMP MAXIME RÉAL DEL SARTE

Objectifs de la formation

« S'instruire pour
vaincre »

Les nouvelles contraintes poli-
tiques nécessitent plus que ja-
mais une formation irréprocha -
ble. Depuis cinquante ans, le
CMRDS se donne pour objectif
de former la jeunesse royaliste et
les cadres politique de demain.
Loin de la médiocrité ou de l'in -
suffisance des innombrables
universités d'été, le CMRDS dis-
pense une formation polyva-
lente, directement applicable au
sein d'une structure politique
éprouvée.

Formation politique
Conférences, cercles d'étude,

ateliers, travaux encadrés  par
niveau de connaissances. Un
enseignement adapté et complet :
politique, philosophie,
actualité...

Formation militante
Toutes les techniques militan-

tes avec mise en pratique quoti-
dienne, sur le terrain ; du sport, selon les dispositions de chacun.

Formation technique
Selon les responsabilités et le degré d'implication de chacun : organisation,

structure, communication et école de cadres.

Le Camp se déroule au château de Lignières 
(18160 LIGNIÈRES) du vendredi 22 août (12 heures) 

au dimanche 31 août (soir) ; arrivées à partir du 21 août.

UNIVERSITÉD’ÉTÉROYALISTE

Apportez-nous votre aide

En parrainant un étudiant (soit un don de 150 euros à l'ordre du
CMRDS), vous permettez ainsi de faire venir un militant pour

dix jours de formation au CMRDS.
En nous procurant le matériel nécessaire au bon déroulement de

cette université d'été : lits de camp, matériel informatique,
rétroprojecteur, gaziniére, réfrigérateur, congélateur, tables,

chaises, etc.
En faisant un don libre qui servira à couvrir les frais du ‘‘pré-

camp’’ (une petite équipe bénévole se rend quelques jours sur le
lieu de camp pour faire les installations nécessaires) que nous

nous refusons à rajouter dans le prix du camp pour ne pas
pénaliser les militants qui prennent part au CMRDS.

ENBREF
Prix : 150 euros jusqu'au 30 juin ;

170euros après. Dix jours, nourriture
et hébergement compris. Pour les
intermittents du camp le tarif est de
20 euros par jour. 

- Samedi 30 août, journée portes
ouvertes. Conférences, animations et
veillée. Ouvert à tous. 

Chaque participant recevra une noti-
ce d'informations complémentaires
dans le courant du mois de juillet. 

Le CMRDS est ouvert à tous les jeu-
nes entre 15 et 35 ans, désireux de se
former à la politique nationaliste et
royaliste. 

Les mineurs doivent impérativement
se munir d'une autorisation parentale
datée et signée.

CMRDS - 10, rue Croix des Petits Champs - 75001 Paris / 06.80.56.37.29 / cmrds.new.fr / camp.mrds@gmail.com


